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Arrêté relatif à la recevabilité des candidatures pour les élections 

au Conseil de Polytech Orléans 

LE PRÉSIDENT DE L'UNIVERSITÉ 

Vu les articles L. 713-1 et suivants du Code de l'Education ; 

Vu les articles D. 719-1 et suivants du Code de l'Education relatifs aux conditions d'exercice du droit de suffrage, composition des 

collèges électoraux et modalités d'assimilation et d'équivalence de niveau pour la représentation des personnels et des étudiants 

aux conseils ; 

Vu l'avis du comité électoral consultatif en date du 13 mars 2025; 

Vu l'avis du Comité social d'administration en date du 28 avril 2025; 

Vu l'arrêté relatif aux modalités d'organisation du vote électronique au sein de l'Université d'Orléans en date du 29 avril 2025; 

Vu l'arrêté DGSSAJE-2025-29 relatif aux élections au conseil de Polytech Orléans en date du 29 avril 2025; 

Vu les statuts de l'Université d'Orléans; 

Vu les statuts de Polytech Orléans ; 

Vu les candidatures déposées; 

Vu l'avis du comité électoral consultatif en date du 22 mai 2025.

ARRÊTE 

ARTICLE 1- LISTES CANDIDATES RECEVABLES PAR ORDRE DE PRESENTATION 

1-1 COLLEGE DES USAGERS

Liste« Polist'Tech » soutenue par ÔCampus:

► Samuel PERIANIN-CARPIN

► Eugenie BLANC

► Ferdinand PRUDHOMME

► Karla VIGNES

► Alexandre LEPESME MARCOS

► Victoria DUVAL

► Raphaël BLANC

► Jimena IXCOT SAMAYOA

► Lisandru LICCIONI

► Léa NANTEUIL

ARTICLE Il- RECLAMATIONS 

La commission de contrôle des opérations électorales, présidée par un membre du tribunal administratif d'Orléans, 

peut être saisie au plus tard le cinquième jour suivant la proclamation des résultats, de toutes contestations 

présentées par des électeurs, le président de l'université ou par le recteur de l'académie d'Orléans-Tours, sur la 

préparation, le déroulement des opérations de vote ou la proclamation des résultats. Elle statue dans un délai de 15 

jours. 

Par ailleurs, tout électeur, le président de l'université ou le recteur de l'académie d'Orléans-Tours peuvent invoquer 

l'irrégularité ou la nullité des opérations électorales devant le tribunal administratif d'Orléans. 
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